
 

Sans abri, mal-logés, précaires : tous victimes du plan d’économie 

Paris, le 24 avril 2014 
 

En 2007, les Enfants de Don Quichotte installent leurs tentes sur le Canal Saint-Martin pour interpeller les 

pouvoirs publics sur la place faite aux plus exclus de notre société. Un an plus tard, le Collectif des 

Associations Unies est créé lors d’une seconde mobilisation sur les bords de la Seine à Paris. Le 31 décembre 

2013, les 34 associations du Collectif à nouveau mobilisées sur le Canal Saint-Martin demandent au 

Président de la République de ne pas oublier les personnes à la rue et les mal-logés dans ses vœux aux 

Français. 

Ces mises en garde ne semblent pas avoir été entendues. Pire, le gel des prestations sociales annoncé par le 

gouvernement a consterné les associations du Collectif par l’absence de considération pour les plus pauvres 

de notre pays qu’il implique. 

Le 16 avril, l’annonce du report d’un an des engagements pris dans le cadre du Plan quinquennal de lutte 

contre la pauvreté a sonné comme un coup de tonnerre sur notre système de solidarité. Toutes ces mesures 

sont prises alors que la crise économique s’aggrave : 5 millions de personnes sont aujourd’hui touchées par 

le chômage et le nombre d’allocataires du RSA augmente (+ 7,4 % en un an). Comment expliquer aux 

personnes exclues du marché de l’emploi que les minimas sociaux ne seront pas valorisés au delà de l’indice 

des prix avant octobre 2015 ? Comment vivre avec moins de 500€ par mois lorsqu’on est seul au RSA ? De la 

même façon, comment expliquer le gel des APL aux 6,3 millions de ménages aidés alors même que les coûts 

du logement sont en constante augmentation ? 

Nous l’avons dit, nous le redisons aujourd’hui : notre société doit continuer à protéger les personnes face à 

la pauvreté, en renforçant les politiques de prévention, d’accès au logement et de soutien au pouvoir 

d’achat des plus modestes. Monsieur le Président de la République, précariser les plus démunis ne fera 

qu’accroitre la crise politique et économique que notre pays traverse dangereusement. 

A l’heure où les inégalités de revenus et de patrimoine ne cessent de croître, le Collectif des Associations 

Unies s’oppose fermement aux mesures d’économie qui frappent  les plus modestes et demande 

solennellement au gouvernement et au Parlement de corriger cette injustice inacceptable. 

Les associations se réuniront dans les prochains jours pour tirer les conséquences des annonces du 

gouvernement et décider des suites de son interpellation. 
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Les 34 associations du Collectif
 

Advocacy France, 

Association des Cités du Secours Catholique,

Association Nationale des Compagnons Bâtisseurs,

ATD Quart Monde, 

Aurore, 

Centre d’action sociale protestant (CASP)

Collectif Jeudi noir, 

Collectif Les Morts de la Rue, 

Comité des Sans Logis, 

Croix-Rouge française, 

Emmaüs France, 

Emmaüs Solidarité, 

Enfants de Don Quichotte, 

Fédération d’aide à la santé mentale Croix

Fédération des Associations et des Acteurs

Fédération de l’Entraide Protestante, 

Fédération Française des Equipes Saint-Vincent,

Fédération des Pact, 

Fédération nationale Habitat & Développement,

Fédération Nationale des Associations d’Accueil et de Réinsertion Sociale (FNARS),

Fédération Nationale des Associations Solidaires d’Action avec les Tsiganes et les Gens du voyage (FNASAT

voyage), 

Fondation Abbé Pierre, 

Fondation de l’Armée du Salut, 

France Terre d’Asile, 

Habitat et Humanisme, 

Les petits frères des Pauvres, 

Ligue des Droits de l’Homme, 

Médecins du Monde, 

Secours Catholique, 

Union Nationale des Amis et des Familles de Mal

Union professionnelle du logement accompagné (UNAFO),

Union Nationale des Comités Locaux pour le 

Union Nationale pour l’Habitat des Jeunes (

Union Nationale Interfédérale des Œuvres et Organismes Privés Sanitaires et Sociaux (UNIOPSS)

  

  

 

  

  

 

 

associations du Collectif  

atholique, 

Association Nationale des Compagnons Bâtisseurs, 

Centre d’action sociale protestant (CASP), 

’aide à la santé mentale Croix-Marine, 

et des Acteurs pour la Promotion et l'Insertion par le Logement (

Vincent, 

Fédération nationale Habitat & Développement, 

Fédération Nationale des Associations d’Accueil et de Réinsertion Sociale (FNARS), 

Fédération Nationale des Associations Solidaires d’Action avec les Tsiganes et les Gens du voyage (FNASAT

Union Nationale des Amis et des Familles de Malades Psychiques (UNAFAM), 

Union professionnelle du logement accompagné (UNAFO), 

ocaux pour le Logement Autonome des Jeunes (UNCCLAJ), 

Union Nationale pour l’Habitat des Jeunes (UNHAJ), 

Union Nationale Interfédérale des Œuvres et Organismes Privés Sanitaires et Sociaux (UNIOPSS)

 

 
 

 

 
 

   

 
  

   

 
 

 

pour la Promotion et l'Insertion par le Logement (FAPIL), 

Fédération Nationale des Associations Solidaires d’Action avec les Tsiganes et les Gens du voyage (FNASAT-Gens du 

Union Nationale Interfédérale des Œuvres et Organismes Privés Sanitaires et Sociaux (UNIOPSS) 

 

 

 

 

 

 


